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CORPS  LÉ.GISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OBSERVATIONS 

D E 

JOURDAIN(  d’Ille-et-Vilaine  ) 

S U R les  articles  V et  VI  de  la  résolution  du  2.6 
pluviôse  an  J ^ relative  aux  parens  d^ émigrés  ^ et 
aux  droits  de  saccessibilité  de  la  République^ 


Séance  du  a3  ventôse  an  7* 


Représentans  du  peuple. 


Je  ne  vi^as  pas  combattre  la  résolution  soumise  à 
votre  examen* 

J’ai  reconnu , dans  les  séances  de  votre  commission 
dont  j’étois  membre  , la  nécessité  urgente  d’une  apprp-» 
bation. 
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Mon  seul  objet  est  de  vous  rappeler  une  observation 
que  je  fis  , à cette  tribune,  le  i3  nivôse  dernier , dans 
le  cours  de  la  discussion  d’une  résolution  précédente 
que  vous  avez  rejetée,  et  à laquelle  nos  collègues  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  ont  substitué  celle-ci. 

Cette  observation  portoit  sur  l’intérêt  des  créancièrs 
des  successions  échues  aux  émigrés. 

L’article  V de  la  première  résolution  du  23  frimaire 
établissoit  le  principe  que  les  créanciers  des  parens 
d’émigrés  ne  sont  pas  créanciers  de  la  République  , à 
la  différence  des  créanciers  d’émigrés  ; et  ce  principe  , 
la  résolution  l’avoit  étendu  à toutes  les  successions 
échues  et  à écheoir  aux  émigrés , sans  distinguer  les 
époques  d’ouverture  de  ces  successions. 

* Le  rapporteur  de  votre  commission  d’alors,  citoyens 
reprcsentans , critiqua  ceite  extension  du  principe,  et 
il  prétendit  qu’on  devoit  le  limiter  aux  successions 
ouvertes  depuis  le  q floréal  an  3.  Tel  étoit  le  vœu  d? 
la  majorité  de  votre  commission. 

J’osai , citoyens  représentans , combattre  cette  limi- 
tation d’un  principe  général , comme  contraire  à une 
maxime  plus  universelle  encore  , et  qui  est  une  des  plus 
puissantes  garanties  de  l’égalité,  dont  nous  sommes  tous 
idolâtres.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit 
gu’elle  protège  , soit  qu’elle  punisse. 

Je  ne  fus  point  le  seul  de  mon  avis  : notre  collègue 
Gautret  l’appuya , et  lui  donna  même  quelques  déve- 
loppemehs  dans  le  discours  qu’il  prononça  le  23  du 
même  mois  de  nivôse. 

Dans  la  foule  des  objections  dont  le  concours  a 
nécessité  le  rejet  de  la  première  résolution,  il  n’a  point 
été  possible  , représentans  du  peuple , de  reconnoître 
quel  a pu  être  le  vœu  général  du  Conseil  sur  le  sort 
des  créanciers  de  successions  édiues  aux  émigrés  avant 
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îe  premier  ou  le  9 floréal  an  3 , et  celte  incertitude  a eu 
un  j[acheux  résultat. 

Nos  collègues  du  Conseil  des  Cinq -Cents,  prenant 
le  rapport  de  votre  commission  pour  règle  des  rectifi- 
cations dont  la  législation  sur  les  successions  échues 
aux  émigrés  est  susceptible , a restreint  aux  successions 
échues  depuis  le  9 floréal  an  3 , et  aux  successions  à 
écheoir,  le  droit  des  créanciers  de  se  faire  payer  sur  le 
produit  réel  des  biens  meubles  et  immeubles  de  leur 
débiteur. 

D’où  il  semble  résulter , quoique  la  résolution  n’en 
dise  rien , que  les  créanciers  de  successions  dont  l’ou- 
verture remonte  au-delà  du  9 floréal  an  3,  bien  qu’elles 
ne  soient  pas  encore  liquidées  , ne  seront  payés  qü’en 
inscriptions  sur  le  grand  livre. 

Jé  dis  5 et  cela  est  vrai , que  la  résolution  nouvelle 
garde  le  silence  sur  les  créanciers  de  ces  successions  ; 
et  c’est  ce  qui  me  fait  croire  que , sans  la  rejeter , 
chacun  de  nous  peut  émettre  librement  son  vœu  pour 
que  la  justice  rendue  aux  créanciers  des  successions 
échues  et  à écheoir  aux  émigrés,  depuis  le  9 floréaL, 
soit  déclarée  commune,  par  une  résolution  postérieure, 
aux  créanciers  des  successions  dont  l’ouverture  est  anté- 
rieure à cette  époque  , pourvu  que  les  choses  soient 
encore  entières , et  que  les  créances  n’aient  point  été 
liquidées  ni  les  biens  vendus. 

Cette  restriction  juste  et  sage  répond  au  reproche 
qu’on  m’a  fait  de  vouloir  porter  le  trouble  dans  les 
mesures  prises  en  exécution  des  lois  précédentes  , et 
jusque  dans  la  jouissance  des  acquéreurs  de  domaines 
nationaux. 

Non,  représentans  du  peuple,  non  : je  ne  m’arrê- 
terai point  à justifier  sur  ce  point  m.es  intentions;  j’ose 
croire  qu’aucun  de  mes  collègues  ne  les  a soupçonnées: 
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mais  Je  dois  dire  que  mon  opinion  n’aiuoit  pas  l’effet 
qu’on  semble  redouter. 

Qu’on  se  reporte  même  à celle  du  i3  nivôse  , on  y 
verra  énergiquement  exprimée , page  i4  5 nion  aversion 
pour  tout  effet  rétroactif. 

Il  ne  s’agit  point  d’annuller  les  liquidations  consom- 
mées 5 encore  moins  d’évincer  les  acquéreurs  de  biens 
vendus. 

Mais  lorsque  les  biens  existent  dans  la  main  de  la 
nation  , lorsque  les  créanciers  hypothécaires  sur  ces 
biens  n’ont  point  été  liquidés  , quelle  raison  y auroh-il 
de  les  dépouiller  de  leur  gage  ^ et  de  les  renvoyer  au 
grand  livre  comme  les  antres  créanciers  d’émigrés  ? je 
soutiens  qu’il  n’y  en  a aucune. 

Le  titre  du  créancier  est  le  meme  , quelle  que  soit 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  succession  : cette  époque 
n’altère  point  le  respect  dû  au  contrat. 

Ce  créancier  ne  l’est  point  de  la  République  ; la 
loi  relative  aux  créanciers  d’émigrés  ne  lui  est  point 
applicable  ; aucune  loi  n’a  mis  au  nombre  des  créan- 
ciers de  l’Etat  les  créanciers  des  parens  d’émigrés.  J’ai 
porté  cette  vérité  négative  au  plus  haut  degré  d’évi- 
dence dans  l’analyse  exacte  que  J’ai  faite  de  toutes  les 
lois  rendues  sur  cette  matière  3 je  ne  la  répéterai  pas. 

Ne  perdez  pas  de  vue , représentans  du  peuple  , ce 
principe  sacré  , considéré  avec  raison  comme  la  sauve- 
garde" des  propriétés  ; Le  créancier  d’une  succession 
est  propriétaire  de  cette  succession  jusqu’à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance.  Il  faut  donc  qu’avant  tout 
l’héritier  fasse  distraction  de  la  propriété  de- son  créan- 
cier ; car  il  n’est  propriétaire  que  de  l’excédant. 

- Ce  principe , respecté  à l’égard  des  successions  ou- 
vertes depuis  le  9 floréal  an  3,  doit  i’ètie  egalement  par 
rapport  aux  successions  aatérieurei  non  liquidées.  Nulk 
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raison  plausible  de  dépouiller  les  créanciers  ^de^ 
d’un  droit,  d’une  propriété  qu’on  reconnoit  inviolaD  e 
dans  la  main  des  autres.  Vous  ne  pouvez  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  L’inconséquence  dans  la  eg 
lation  en  seroit  le  vice  le  plus  insupportable  : une  in- 
justice conséquente  seroit  moins  funeste.  ^ 

Il  est  encore  une  considération  pressante  qiû^  evra 
exciter  nos  collègues  du  Conseil  des  Cinq-  ^nts  a. 
proposer  une  loi  supplétive.  ^ 

Dans  les  successions  échues  aux  émigrés  avant  le 
9 floréal  , il  se  trouve  des  cohéritier  répubhcoles  , 
qui  5 par  l’effet  du  principe  de  la  solidarité  que  vous 
avez  consacré,  se  trouvent  obligés  au  paiement  de  la 
totalité  d’une  créance  solidaire,  quoiqu’ils  ne  recueiden 
qu’une  partie  de  la  succession. 

Le  créancier  , en  ce  cas  , ne  manquera  pas  de  se 
faire  payer  en  entier  par  le  cohéritier  républicole,  saut 
son  recours  vers  la  République. 

Est-il  de  la  dignité  de  la  grande  nation  de  laisser  ce 
cohéritier  exposé  à l’action  solidaire  dont  Teffet  pourra 
être  de  le  contraindre  à payer  le  double  de  » ce  qu  il 
aura  recueilli , et  d’éteindre  son  action  de  recours  par 
une  inscription  au  grand  livre  , ou  par  un  rembourse- 
ment purement  fictif? 

L’acte  constitutionnel  s’opposeroit  à cette  espèce  de 

spoliation.  . , 

Il  garantit  à l’héritier  républicole  sa  portion  licrcui- 
taire  après  le  prélèvement  des  dettes  sur  la 
comme  il  garantit  la  propriété  des  portions  auxquelles 
succède  la  République. 

L’égalité  est  de  l’essence  du  partage.  Or,  où  seroit 
l’égalité  de  droits  dans  une  succession  où  la  République 
recueilleroit  sa  portion  sans  contribuer  aux  dettes 
tandis  que  la  solidarité  absorberoit , et  au  » ^.elà  » la 
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portion  fîe  l’héritier  républicole?  Ce  partage  seroit, 
j’ose  le  dire,  la  société  léonine,  qui  ne  peut  que  vous 
inspirer  une  juste  horreur. 

Je  ne  saurois  trop  le  répéter , ce  qui  est  liquidé  est 
liquidé  ; ce  qui  est  vendu  est  vendu  : plus  de  retour 
sur  les  liquidations , consommées. 

Mais  toute  succession  qui  n’est  point  encore  liquidée 
doit  offrir  aux  créanciers  et  à l’héritier  républicole  une 
égale  garantie,  aux  uns  du  paiement  intégral  de  leurs 
créances , et  à l’autre  d’une  contribution  conimune 
aux  dettes  , autant  du  moins  que  les  biens  du  débiteur 
peuvent  y suffire.  Voilà , représentans  du  peuple  , ce 
que  j’avois  demandé  ; voilà  ce  qu’on  n’a  pas  voulu 
entendre  ; voilà  ce  que  je  demande  encore  , et  je 
desire  ardemment  que  ce  cri  de  la  justice  *que  ce  vœu 
de  l’égalité  constitutionnelle  pénètre  enfin  jusqu’au 
sanctuaire  du  Conseil^  des  Cinq  - Cents , et  que  la 
conscience  de  chacun  de  nos  collègues , membres  de 
ce  Conseil,  en  soit  fortement  émue. 

Je  vote  néanmoins  pour  l’approbation  de  la  réso- 
lution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Venîose  an  7, 


